




population en âge de travailler commence-
ra à décliner lorsqu’un grand nombre de
«baby-boomers»4 prendront leur retraite.
Cette population partira en quelques années
seulement, emportant avec elle les savoirs,
savoir-faire et autres expertises indispensa-
bles à la pérennité de nos entreprises, met-
tant ainsi en difficulté l’économie locale et
même mondiale. L’urgence de cette problé-
matique se situe à deux niveaux qui sont
étroitement liés : si aucune activité de
transfert n’est effectuée, les baby-boomers
partiront avec leurs savoirs mais, de plus, la
transmission des connaissances, des
savoirs et savoir-faire aux nouvelles géné-
rations ne sera pas assurée. 

Dans ce cadre précis, l’Algérie connaît
des problèmes économiques handicapés
par un haut niveau des importations. La
dépendance alimentaire, l’endettement, les
restructurations inachevées expliquent la
situation économique désastreuse que vit
l’Algérie. Il faut ajouter à cela les fluctua-
tions des prix des hydrocarbures et la haus-
se des prix des produits alimentaires qui
ont eu un impact négatif, non seulement sur
l’économie nationale mais aussi sur l’agri-
culture. 

Les principaux défis consistent donc en
la réduction des importations alimentaires.
Partant de ces réalités, le Programme
National de Développement Agricole
(PNDA) s’est fixé comme objectif la
réduction des importations alimentaires.

Une nouvelle réforme intervient égale-
ment, celle des contrats de performances
portant sur le Renouveau de l’économie
agricole et rurale. Elle est venue parachever
une longue période, certes difficile, son
objectif étant de permettre au monde rural
de connaître sa pleine stabilité, ses espéran-
ces et ses perspectives. Cette réforme part
du principe de déployer les efforts néces-
saires pour permettre un saut qualitatif à ce
secteur vital et stratégique en vue de le
conduire vers le renouveau, la modernisa-
tion et la performance5. Les agriculteurs,
éleveurs, industriels, acteurs dans le domai-
ne et les représentants de la société civile
de l’Union Nationale des Paysans
Algériens, comme les Chambres d’agricul-
ture doivent assurer leur engagement pour
la concrétisation et la réussite de ce projet
national, tout en mettant l’intérêt national
et la souveraineté nationale au-dessus de
toute considération. 

Pour continuer dans cette dynamique, le
Ministère de l’Agriculture et du
Développement Rural a établi des pro-
grammes qui ont été arrêtés et qui se résu-
ment en la modernisation des institutions
publiques, la dynamisation de l’appareil de
formation, de recherche et de vulgarisation
et l’appel aux compétences universitaires,
la modernisation des systèmes d’informa-
tion, des statistiques, de la programmation
et de l’administration agricole6.
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4 Ce sont des individus appartenant à la classe d'âge née entre 1946 et 1964. 
5 Renouveau de l’Economie Agricole et Rural. Conférence Nationale sur le Renouveau de l’Economie Agricole et Rural. 
Biskra, 28 février 2009.

6 Drifi Mohamed-Cherif.  Etablissement d’un contrat de performance pour chaque wilaya, In : La Nouvelle République, 18
Septembre 2008. (Page consultée le 10/01/2011).
URL : http://www.presse-dz.com/revue-de-presse/7224-etablissement-d-un-contrat-de-performance-pour-chaque-
wilaya.html



Dans le cadre de cette étude qui porte
sur la mesure de la gestion des connaissan-
ces pour une mutualisation du secteur éco-
nomique et de la recherche, il est utile de
donner en premier lieu quelques définitions
concernant l’entreprise d’une manière
générale. En second lieu, de présenter la
branche agroalimentaire algérienne qui
intéresse plus particulièrement cette pro-
spection.

Les définitions des entreprises sont
diverses, mais elles ont toutes un objectif
commun, celui de la création d’une valeur
ajoutée financière comme le précise H.
Angot (2004), «l’entreprise est constituée

d’un groupe de personnes qui, au départ de

capitaux, développe une activité destinée à

accroitre ceux-ci»7. La mission de l’entre-
prise doit se traduire essentiellement par
des objectifs qualitatifs et quantitatifs. Ces
objectifs doivent être fixés en adéquation
avec l’évolution de croissance de l’entre-
prise. Dans ce contexte sont rappelés la part
de marché, les ventes, le taux de rentabili-
té, le rendement, la qualité, les prix des pro-
duits offerts, la satisfaction de la clientèle
et enfin la formation des cadres et des
employés.

Pour ce qui est de la branche agroali-
mentaire, elle occupe une position capitale
dans l’économie algérienne. Cette branche
reste en effet tributaire des fluctuations des
cours des matières premières à l’échelle

internationale et demeure fortement dépen-
dante des choix de politiques économiques
qui sont arrêtés par les pouvoirs publics,
notamment en termes d’articulation avec
les autres branches de l’économie et de
modalités d’insertion dans l’économie
internationale.

Pour comprendre le processus de la ges-
tion des connaissances dans les entreprises
agroalimentaires algériennes, il est impor-
tant de bien cerner les deux termes «infor-
mation» et «communication». La littérature
portant sur ces deux concepts justifie leurs
évolutions dans notre société de savoir. A
cet effet, le concept «information» révèle
que «l’information est une donnée qui a un

sens et un impact sur le récepteur»8. Elle
est censée être une connaissance acquise
qui aura forcément un impact positif sur la
personne qui la repère.

C’est ce que affirme M. Berry (1997), en
disant que «l’information est un carburant

des décideurs ; plus ils ont d’information,

mieux ils sont donc éclairés»9. Ces propos
vont dans le même sens que celui de B.
Vacher (1997) qui précise que «l’information

est devenue une arme économique»10.
C’est pour cette raison que l’entreprise a

besoin d’informations à tous les niveaux de
sa structure. L’information au sein de l’en-
treprise représente une fonction productrice
et créative de nouveaux produits soumis au
marché et à ses fluctuations. En fait, elle

RecheRche AgRoNomIque N° 25 - 2012

131

In
st

it
ut

 N
at

io
na

l d
e 

la
 R

ec
he

rc
he

 A
gr

on
om

iq
ue

 d
’A

lg
ér

ie

Gestion des connaissances dans le secteur agricole : une relation de synergie entre recherche et développement

7 Angot Hugues. Système d’information de l’entreprise : Analyse théorique des flux d’information et cas pratiques.
Bruxelles, De Boeck, 2004, p. 13. 
8 Le système d’information (SI) de l’entreprise. (Page consultée le 09/08/2009).
URL : http://aran.univ-pau.fr/ntic/Cours20032004/DESSEGSAA/fihcierpdf/cours1SI.pdf
9 D’après la préface écrite par Berry Michel, Directeur de recherche au CNRS pour l’ouvrage Vacher Béatrice. La gestion de
l’information en entreprises. Enquête sur l’oubli, l’étourderie, la ruse et le bricolage organisés. Paris, ADBS, 1997, 226 p.
10 Vacher Béatrice. La gestion de l’information en entreprises. Enquête sur l’oubli, l’étourderie, la ruse et le bricolage orga-
nisés. Paris, ADBS, 1997, p. 15.



intervient dans toute la chaîne productrice,
en débutant de la matière première des pro-
duits jusqu’à leur commercialisation.
«L’amélioration de la productivité, la

recherche des performances et de la quali-

té passe par l’organisation de l’informa-

tion pour plus de transparence et de cohé-

sion de l’organisation et de la gestion. Elle

suscite lorsqu’elle est diffusée, la partici-

pation, la motivation et l’implication des

opérateurs économiques dans le processus

économique»11.
Quant à la communication, elle consti-

tue une activité nécessaire permettant la
transmission d’information entre les indivi-
dus. L’existence d’une entreprise ne peut
être concrète et significative sans la com-
munication et l’information, étant donné
qu’elles constituent un élément invisible
entre elles. J. Gayet (1995) indique qu’en
sein de l’entreprise, la communication peut
être considérée comme un ensemble de
techniques particulières (publicité, marke-
ting direct, promotion des ventes, relations
presse, communication interne, etc.), utili-
sant un certain nombre de médias ou de
supports bien précis (affichage, presse,
mailing, présentoirs, dossier de presse, etc.)
et relevant exclusivement des compétences
d’un service spécialisé12.

Il en résulte que la communication revêt
une importance déterminante pour l’entre-
prise. Elle lui permet de s’affirmer dans un
univers où la concurrence est rude, en ren-
forçant son image à travers les différents
outils et moyens de communication. En

effet, le manque de communication au sein
des entreprises montre qu’il faut donner à
celle-ci une dimension plus large et une
importance à la hauteur du rôle d’instru-
ment qui lui est quotidiennement accordée
dans les faits quotidiens. Face aux exigen-
ces des parties prenantes, les entreprises
sont contraintes de choisir des pratiques
relevant de la responsabilité sociale et
sociétale. Le rôle de la communication
devient donc primordial dans des écono-
mies de plus en plus médiatisées. Dans ce
contexte, divers exemples sont évoqués
dans la littérature, tels que la multiplication
des supports dédiés à la vie de l’entreprise
(les magazines de presse, les émissions
télévisées consacrées à l’entreprise) et les
sites d’Internet, blogs, forums spéciali-
sés… Dans une autre approche, la révolu-
tion d’Internet et l’apparition du téléphone
mobile, qui ont un impact important sur l’é-
volution économique, sont également à
signaler. Ces supports de communication
sont multiples et contribuent à des objectifs
différents, à titre d’exemple les présenta-
tions en séminaires d’entreprise, réunions
d’information, journées portes ouvertes,
webconférences, Intranet et Internet, news-
letters, …

Ceci implique que la communication
doit garantir une bonne organisation. Le
défilement rapide des informations, crée
ainsi de bonnes relations dans l’entreprise.
Son objectif principal est l’amélioration de
la productivité du travail. L’information
devient utile à son tour pour diminuer l’in-
certitude dans la prise de décision.
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11 Sadoudi Houria. L’information et la communication dans l’entreprise : Cas de l’EDIL et ENEM. Mémoire de magister en
bibliothéconomie et en sciences documentaires. Alger, Institut de bibliothéconomie et des sciences documentaires, [s .d], p. 40.
12 Gayet J. La totale-Communication. Top Editions, 1998. Cité par Boistel Philippe. Gestion de la communication d’entre-
prise. Paris, Lavoisier, 2007, p. 30.



Enfin, la gestion des connaissances
s’impose comme un besoin fondamental
pour assurer la pérennité et l’innovation
aux organisations. «Nous entrons dans

l’ère de l’information et du savoir»13, après
l’ère agricole et celle de l’industrielle.
D’après une information donnée par Osram
sur la haute technologie au service de l’é-
clairage, «pas moins de 40% du chiffre

d’affaires est réalisé avec des produits

innovants»14. Donc, nous nous interro-
geons sur le lien qui peut exister entre la
gestion des connaissances et le processus
d’innovation. Une première réponse nous
vient de A. Harkema et P. Browaeys
(2003), «la gestion des connaissances vise

à combiner les connaissances détenues par

les individus afin de créer et d’appliquer de

nouvelles connaissances avec pour objectif

d’améliorer le processus d’innovation»15.
La gestion des connaissances conduit

donc à évoquer une autre approche, celle de
capital intellectuel. Ce dernier est défini
comme un «élément qui est détenu par des

personnes ou dérivé de processus, de systè-

mes ou de la culture d’une organisation,

présente une valeur pour cette dernière :

compétences et qualifications individuelles,

normes et valeurs, bases de données, métho-

des, programmes informatiques, savoir-

faire, brevet, marques, secrets de fabrica-

tion, pour n’en citer que quelques-uns»16.

La gestion des connaissances a ainsi pour
objectif de créer, développer et tirer une
valeur ajoutée à partir d’un capital intellec-
tuel bien organisé.

Il ressort de cet aspect que les objectifs
de gestion des connaissances doivent orien-
ter la capitalisation du savoir, tout en s’ap-
pliquant sur l’échange, le partage des infor-
mations utiles, au moment convenable et
leurs capitalisations d’une manière organi-
sée, afin de les pérenniser. Ces objectifs
vont sans doute améliorer la gestion des
compétences, la productivité et soutenir
l’innovation et la productivité grâce à
l’existence d’une base de connaissance
d’experts, de connaissances et la valorisa-
tion de leurs compétences. Il semble possi-
ble d’avancer que cette situation émerge la
naissance d’un travail collaboratif.

Les décideurs, les scientifiques et les
acteurs du développement algérien ne
disposent pas de sources d’information et
de connaissances scientifiques suffisantes
permettant d’aider à la prise de décision. 

D’ailleurs, parmi les travaux de recher-
che consultés lors de la revue de littérature,
figure une étude qui a été menée sur l’usa-
ge et les besoins informationnels du cher-
cheur dans le secteur agricole algérien qui
révèle que 86% estiment que la production
scientifique nationale est inaccessible17 (O.
Anseur, 2002).
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13 Pansard Jacques. Réussir son projet système d’information. Les règles d’or. Paris, Editions d’organisation, 2000, p. 15.
14 OSRAM Light-a-Home propose des solutions innovantes et efficaces et dispose d'une gamme étendue de produits à éco-
nomie d'énergie afin de remplacer les ampoules standards. (Page consultée le 19/05/2011).
URL : www.osram.fr/result_grpe2003.php 
15 Hatchuel A. et Le Masson P. La croissance des firmes par l’innovation répétée : gestion et microéconomie des fonctions
de conception, Ecoles des Mines de Paris, 2003.
16 Bukowitz Wendi et Williams Ruth. Gestion des connaissances en action. Paris, Editions village mondial, 1999, p. 2.
17 Anseur Ouardia. Usages et besoins informationnels du chercheur dans le secteur agricole algérien. Mémoire de magis-
ter en bibliothéconomie et sciences documentaires, Université d’Alger, 2002.



Dans ce contexte R. Issolah (2010) sou-
ligne dans sa communication présentée au
congrès mondial de l’IAALD, que l’inser-
tion de la recherche agricole dans le pro-
cessus actuel de développement agricole
est confrontée à de lourdes contraintes dues
à la dispersion et au manque de visibilité
des résultats de recherche (qui fait quoi ?),
aggravé par le cloisonnement institution-
nel, le manque de données multisectorielles
et enfin l’absence de supports de mutuali-
sation des ressources et des compétences18. 

De plus, quelle que soit sa taille, une
entreprise doit pérenniser son activité, en
protégeant ses informations sensibles
(savoir-faire, fichiers clients…), être atten-
tive aux initiatives de ses concurrents, aux
attentes de ses partenaires et de ses clients,
et demeurer réactive en veillant à ce que les
informations utiles parviennent aux déci-
deurs…19.

De cet état de fait, le premier travail à
réaliser pour cette étude consiste donc à
dresser un état des lieux des pratiques habi-
tuelles. Il s’agit en fait de diagnostiquer les
forces et les faiblesses et de s’interroger sur
l’existence d’une cartographie des connais-
sances et des savoir-faire qui répondent aux
besoins du secteur économique.
L’entreprise représente le principal proces-
sus de mise en œuvre de l’intelligence éco-
nomique. C’est dans ce sens que les
besoins se sont fait sentir avec l’apparition
d’un véritable marché. 

Partant de ce constat, l’Algérie doit éga-
lement, à son tour, revoir sa culture écono-
mique dont l’objectif principal est la réus-
site de ses entreprises. Cette concrétisation
ne peut se réaliser qu’en s’intégrant à une
nouvelle ère de la mondialisation. C’est
dans cette perspective que A. Djeflat, pro-
fesseur d’économie a animé une conféren-
ce à la Chambre de Commerce sur le thème :
«L’économie de la connaissance : nou-

veaux défis et nouvelles opportunités pour

l’entreprise algérienne»20. Il cite l’intensi-
fication de l’usage des technologies de l’in-
formation et de la communication et la
place centrale qu’occupe de plus en plus
l’innovation dans la compétitivité. Il signa-
le également que l’entreprise, interpellée
par de nouveaux outils tels que les techno-
logies de l’information et de la communi-
cation (Tics), l’intelligence économique, la
veille stratégique, l’apparition de nouveaux
métiers fondés sur l’immatériel, se voit
contrainte d’adapter le processus de gestion
des connaissances.

Rappelons que face aux contraintes que
vit l’Algérie, en termes d’insuffisance de sa
production agricole, notre pays a besoin
d’utiliser ses résultats de recherche comme
source d’innovation et de performance
dans sa stratégie actuelle de réduction de sa
facture alimentaire. Cependant, une de ses
contraintes concerne l’absence d’outils
capables de favoriser la capitalisation et le
transfert de sa production scientifique vers
le secteur économique agricole.
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18 Issolah Rosa. The Observatory of Algerian Agricultural Reseatch. An integrated scientific information system as a public
policy enabler. In : IAALD XIIIth World Congress. Agropolis International. 26-29 April 2010, Montpellier-France.
19 Guide des bonnes pratiques en matière d’intelligence économique. (Page consultée le 07/08/2011).
URL : http://www.entreprises.gouv.fr/document/Guide_des_bonnes_pratiques_en_matiere_d_IE.pdf
20 Au Conseil de gouvernement .Poursuite de l’examen du dossier portant “Stratégies et politiques de relance et de dévelop-
pement industriels”, El Moudjahid,  20 décembre,  2006. (Page consultée le 23/07/2011).
URL : http://www.elmoudjahid.com/stories.php?story=06/12/20/8279256.





Concernant la répartition des répon-
dants par âge, les résultats de l’enquête
révèlent qu’une population jeune est pré-
sente dans les différentes structures d’en-
treprises. Près de 64% des cadres enquêtés
ont moins de 40 ans (figure 1). Ceci
conduit à avancer qu’il existe un facteur
favorable à la réussite des projets innovants
pour le développement économique. Il est
estimé également que cette tranche de
population est plus apte au partage des
informations et connaissances et à l’usage
des Tics comme moyen d’échange entre les
différents collaborateurs.

Quant à la population qui semble être
plus ancienne, elle ne dépasse pas le dixiè-
me de l’effectif total. Cette situation risque
de diminuer la transmission des connais-
sances, des savoirs, des savoir-faire et des
compétences des plus expérimentés
(talents, habiletés, secrets…), vers les col-
laborateurs plus jeunes. Dans ce sens, J.
Rosener (1997), une experte américaine en
diversité culturelle, mettait en relief le
caractère stratégique de la fonction de
management de la ressource humaine,

«dans l’avenir ce qui distinguera une

entreprise d’une autre, un pays d’un autre,

sera la façon dont ils utiliseront leurs res-

sources humaines. Aujourd’hui, l’utilisa-

tion des RH n’est plus seulement une ques-

tion de justice sociale, c’est un impératif

économique»22.
Ainsi, les ressources humaines (RH) de

qualité représentent l’un des facteurs socio-
économiques favorisant la croissance éco-
nomique d’un pays. A cet effet, la recher-
che des compétences et des talents appa-
raissent comme primordiaux pour les
grands groupes de PME, et doivent donner
lieu à l’identification et à la création d’une
cartographie des compétences collectives
propre à l’entreprise.

La répartition de la population par
niveau d’étude est nécessaire étant donnée
qu’elle peut nous renseigner sur le niveau
intellectuel des enquêtés. Il ressort des
résultats de notre enquête que la majorité
des professionnels ont un niveau universi-
taire avec un taux de 65 %. Ceci est suivi
d’un pourcentage assez faible qui se rap-
proche entre les enquêtés disposant d’un
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22 Rosener Judy (experte américaine en la diversité culturelle et Professeur de gestion à l’Université de Californie), citée par
Nekkache A., Un plan d’action stratégique pour un objectif commun, RH News, n° 2, 2010, p. 3.

Figure 1 : Classement des professionnels par tranche d’âge.













4.2. recherche scientifique et innovation
Concernant l’effet de la recherche et de

l’innovation dans les entreprises, notre
intérêt s’est porté sur cette synergie pour
comprendre quel est le lien qui existe entre
la science et le développement écono-
mique. Faisant suite aux résultats obtenus
sur l’importance de la recherche conçue
comme outil de développement, une très
forte proportion des enquêtés considère que
la recherche est un outil de base pour l’in-
novation (99%). Désormais, l’analyse de
cette question fait ressortir que la recherche
est perçue chez les professionnels comme
une  source d’innovation et de progrès pour
nos sociétés. D’après ce constat, il en res-
sort que ces collaborateurs attendent réelle-
ment un transfert de connaissances scienti-
fiques au bénéfice du secteur de la produc-
tion, pour la mise en place des projets por-
teurs de valeur ajoutée.

En revanche, les résultats de l’enquête
ont révélé des propos négatifs concernant
la synergie «entreprise-recherche», en ter-
mes d’appui des entreprises pour des
recherches. Toutefois, 77% des profession-
nels révèlent que leurs entreprises ne finan-
cent pas la recherche ciblée, ni une experti-
se au sein de l’université pour ses besoins
réels. 

Mais malgré cette appréciation mitigée
de la contribution actuelle de la recherche,

les résultats dénotent que l’accueil des étu-
diants au sein de l’ensemble des entreprises
est très apprécié. Dans ce contexte précis,
la majorité des collaborateurs ont signalé
l’accueil d’un nombre satisfaisant d’étu-
diants pour la réalisation de leur projet de
fin d’étude, ou même de thèse de recherche
(magister, doctorat). Ainsi, près de 38% de
professionnels estiment que leurs entrepri-
ses encadrent entre 10 et 20 étudiants dans
l’année. Par contre, très peu d’entreprises
encadrent moins de 10 étudiants.

Les professionnels pensent que c’est le
directeur de thèse qui est le plus apte à défi-
nir le thème de recherche (45%). Alors que
26,5% considèrent que la priorité revient au
cadre supérieur de l’entreprise qui doit
prendre en charge l’étudiant. Quant à l’ac-
cord entre l’université et l’entreprise, il est
noté seulement par 22% des répondants. En
revanche, les thèmes choisis par les étu-
diants ne représentent que 6% (figure 9).

A la lumière de ces données, il faut
signaler que pour réaliser des travaux de
recherche dans les entreprises, il est
indispensable de créer une synergie entre
les deux secteurs «recherche et économie»,
en d’autre terme «université-entreprise»
pour pouvoir définir les thèmes de recher-
che qui répondent aux besoins du dévelop-
pement.
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Figure 9 : Définition des thèmes de recherche dans l’entreprise.
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